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I. Procédure 
 

A. Normes de référence 

1. Constitution du 4 octobre 1958 

 

− 

Les lois auxquelles la Constitution confère le caractère de lois organiques sont votées et modifiées 
dans les conditions suivantes.  

Article 46.  

Le projet ou la proposition ne peut, en première lecture, être soumis à la délibération et au vote des 
assemblées qu'à l'expiration des délais fixés au troisième alinéa de l'article 42. Toutefois, si la 
procédure accélérée a été engagée dans les conditions prévues à l'article 45, le projet ou la proposition 
ne peut être soumis à la délibération de la première assemblée saisie avant l'expiration d'un délai de 
quinze jours après son dépôt.  

La procédure de l'article 45 est applicable. Toutefois, faute d'accord entre les deux 
assemblées, le texte ne peut être adopté par l'Assemblée nationale en dernière lecture qu'à la 
majorité absolue de ses membres.  

Les lois organiques relatives au Sénat doivent être votées dans les mêmes termes par les deux 
assemblées.  

Les lois organiques ne peuvent être promulguées qu'après la déclaration par le Conseil 
constitutionnel de leur conformité à la Constitution. 

 

 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

 

− 

 

Décision n° 2009-579 DC du 09 avril 2009 - Loi organique relative à l'application des articles 
34-1, 39 et 44 de la Constitution 

(…) 

 

1. Considérant que la loi organique soumise à l'examen du Conseil constitutionnel a été prise sur le 
fondement des articles 34-1, 39, 44, 47 et 47-1 de la Constitution ; que cette loi, qui ne constitue pas 
une loi organique relative au Sénat, a été adoptée dans le respect des règles de procédure prévues par 
les trois premiers alinéas de l'article 46 de la Constitution ;  

(…) 
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II. Nomination par le Président de la République 
 

A. Normes de référence 
 

1. Constitution du 4 octobre 1958 

 

− 

 

Article 13.  

Le Président de la République signe les ordonnances et les décrets délibérés en conseil des 
ministres.  

Il nomme aux emplois civils et militaires de l'État.  

Les conseillers d'État, le grand chancelier de la Légion d'honneur, les ambassadeurs et envoyés 
extraordinaires, les conseillers maîtres à la Cour des comptes, les préfets, les représentants de l'État 
dans les collectivités d'outre-mer régies par l'article 74 et en Nouvelle-Calédonie, les officiers 
généraux, les recteurs des académies, les directeurs des administrations centrales sont nommés en 
conseil des ministres.  

Une loi organique détermine les autres emplois auxquels il est pourvu en conseil des ministres ainsi 
que les conditions dans lesquelles le pouvoir de nomination du Président de la République peut être 
par lui délégué pour être exercé en son nom.  

Une loi organique détermine les emplois ou fonctions, autres que ceux mentionnés au 
troisième alinéa, pour lesquels, en raison de leur importance pour la garantie des droits et 
libertés ou la vie économique et sociale de la Nation, le pouvoir de nomination du Président de la 
République s'exerce après avis public de la commission permanente compétente de chaque 
assemblée. Le Président de la République ne peut procéder à une nomination lorsque l'addition 
des votes négatifs dans chaque commission représente au moins trois cinquièmes des suffrages 
exprimés au sein des deux commissions. La loi détermine les commissions permanentes 
compétentes selon les emplois ou fonctions concernés. 

 

 

− 

 

Article 56.  

[Entrée en vigueur dans les conditions fixées par les lois et lois organiques nécessaires à leur 
application (article 46-I de la loi constitutionnelle n° 2008-724 du 23 juillet 2008)] Le Conseil 
constitutionnel comprend neuf membres, dont le mandat dure neuf ans et n'est pas renouvelable. Le 
Conseil constitutionnel se renouvelle par tiers tous les trois ans. Trois des membres sont nommés par 
le Président de la République, trois par le président de l'Assemblée nationale, trois par le président du 
Sénat. La procédure prévue au dernier alinéa de l'article 13 est applicable à ces nominations. Les 
nominations effectuées par le président de chaque assemblée sont soumises au seul avis de la 
commission permanente compétente de l'assemblée concernée.  

En sus des neuf membres prévus ci-dessus, font de droit partie à vie du Conseil constitutionnel les 
anciens Présidents de la République.  

Le président est nommé par le Président de la République. Il a voix prépondérante en cas de 
partage. 
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− 

 

Article 65.  

[Entrée en vigueur dans les conditions fixées par les lois et lois organiques nécessaires à leur 
application (article 46-I de la loi constitutionnelle n° 2008-724 du 23 juillet 2008)] Le Conseil 
supérieur de la magistrature comprend une formation compétente à l'égard des magistrats du siège et 
une formation compétente à l'égard des magistrats du parquet.  

 

La formation compétente à l'égard des magistrats du siège est présidée par le premier président de 
la Cour de cassation. Elle comprend, en outre, cinq magistrats du siège et un magistrat du parquet, un 
conseiller d'État désigné par le Conseil d'État, un avocat ainsi que six personnalités qualifiées qui 
n'appartiennent ni au Parlement, ni à l'ordre judiciaire, ni à l'ordre administratif. Le Président de la 
République, le Président de l'Assemblée nationale et le Président du Sénat désignent chacun deux 
personnalités qualifiées. La procédure prévue au dernier alinéa de l'article 13 est applicable aux 
nominations des personnalités qualifiées. Les nominations effectuées par le président de chaque 
assemblée du Parlement sont soumises au seul avis de la commission permanente compétente de 
l'assemblée intéressée.  

 

La formation compétente à l'égard des magistrats du parquet est présidée par le procureur général 
près la Cour de cassation. Elle comprend, en outre, cinq magistrats du parquet et un magistrat du siège, 
ainsi que le conseiller d'État, l'avocat et les six personnalités qualifiées mentionnés au deuxième 
alinéa.  

(…) 

 

 

− 

 

Article 71-1.  

[Entrée en vigueur dans les conditions fixées par les lois et lois organiques nécessaires à leur 
application (article 46-I de la loi constitutionnelle n° 2008-724 du 23 juillet 2008)] Le Défenseur des 
droits veille au respect des droits et libertés par les administrations de l'État, les collectivités 
territoriales, les établissements publics, ainsi que par tout organisme investi d'une mission de service 
public, ou à l'égard duquel la loi organique lui attribue des compétences.  

Il peut être saisi, dans les conditions prévues par la loi organique, par toute personne s'estimant 
lésée par le fonctionnement d'un service public ou d'un organisme visé au premier alinéa. Il peut se 
saisir d'office.  

La loi organique définit les attributions et les modalités d'intervention du Défenseur des droits. Elle 
détermine les conditions dans lesquelles il peut être assisté par un collège pour l'exercice de certaines 
de ses attributions.  

Le Défenseur des droits est nommé par le Président de la République pour un mandat de six 
ans non renouvelable, après application de la procédure prévue au dernier alinéa de l'article 13. 
Ses fonctions sont incompatibles avec celles de membre du Gouvernement et de membre du 
Parlement. Les autres incompatibilités sont fixées par la loi organique.  

Le Défenseur des droits rend compte de son activité au Président de la République et au Parlement. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

 

− 

 

Décision n° 2008-572 DC du 8 janvier 2009 - Loi organique portant application de l'article 25 
de la Constitution 

(…) 

 

9. Considérant qu'aux termes du cinquième alinéa de l'article 13 de la Constitution : " Une loi 
organique détermine les emplois ou fonctions, autres que ceux mentionnés au troisième alinéa, pour 
lesquels, en raison de leur importance pour la garantie des droits et libertés ou la vie économique et 
sociale de la Nation, le pouvoir de nomination du Président de la République s'exerce après avis public 
de la commission permanente compétente de chaque assemblée. Le Président de la République ne peut 
procéder à une nomination lorsque l'addition des votes négatifs dans chaque commission représente au 
moins trois cinquièmes des suffrages exprimés au sein des deux commissions. La loi détermine les 
commissions permanentes compétentes selon les emplois ou fonctions concernés " ;  

10. Considérant qu'aux termes du troisième alinéa de l'article 25 de la Constitution : " Une 
commission indépendante, dont la loi fixe la composition et les règles d'organisation et de 
fonctionnement, se prononce par un avis public sur les projets de texte et propositions de loi délimitant 
les circonscriptions pour l'élection des députés ou modifiant la répartition des sièges de députés ou de 
sénateurs " ; 

11. Considérant que l'article 6 de la loi organique insère dans le code électoral l'article L.O. 567-9 
qui rend applicable la procédure prévue au dernier alinéa de l'article 13 de la Constitution à la 
nomination, par le Président de la République, du président de la commission prévue au dernier alinéa 
de l'article 25 de la Constitution ; que cette disposition n'est pas contraire à la Constitution ; que, 
toutefois, en précisant que " dans chaque assemblée parlementaire, la commission permanente 
compétente est celle chargée des lois électorales ", l'article 6 de la loi organique a fixé des règles 
relevant de la loi ordinaire, 

(…) 

 

 

− 

(…) 

Décision n° 2009-576 DC du 3 mars 2009 - Loi organique relative à la nomination des 
présidents des sociétés France Télévisions et Radio France et de la société en charge de 
l'audiovisuel extérieur de la France 

 

1. Considérant que la loi organique soumise à l'examen du Conseil constitutionnel a été prise sur le 
fondement de l'article 13 de la Constitution ; que cette loi, qui ne constitue pas une loi organique 
relative au Sénat, a été adoptée dans le respect des règles de procédure prévues par les trois premiers 
alinéas de l'article 46 de la Constitution ;  

(…) 

 

3. Considérant que l'article unique de la loi organique soumet à l'avis des commissions compétentes 
de chaque assemblée la nomination, par le Président de la République, des présidents des sociétés 
France Télévisions et Radio France et de la société en charge de l'audiovisuel extérieur de la France ; 
qu'eu égard à leur importance pour la garantie des droits et libertés et pour la vie économique et 
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sociale de la Nation, ces emplois entrent dans le champ d'application du dernier alinéa de 
l'article 13 de la Constitution ; 

4. Considérant que le législateur a pu prévoir, pour garantir l'indépendance des sociétés nationales 
de programme et concourir ainsi à la mise en œuvre de la liberté de communication, que " dans chaque 
assemblée parlementaire, la commission permanente compétente se prononce après avoir entendu 
publiquement la personnalité dont la nomination lui est proposée " ; que, toutefois, il a ainsi fixé une 
règle qui ne relève pas du domaine de la loi organique défini par le dernier alinéa de l'article 13 de la 
Constitution ; 

(…) 

 

 

− 

(…) 

Décision n° 2009-577 DC du 03 mars 2009 - Loi relative à la communication audiovisuelle et 
au nouveau service public de la télévision 

 
9. Considérant, enfin, que, contrairement à ce que soutiennent les requérants, le recours à la 

procédure prévue par le dernier alinéa de l'article 13 de la Constitution n'interdisait pas au législateur 
de fixer ou d'ajouter, dans le respect de la Constitution et, notamment, du principe de la séparation des 
pouvoirs, des règles encadrant le pouvoir de nomination du Président de la République afin de garantir 
l'indépendance de ces sociétés et de concourir ainsi à la mise en œuvre de la liberté de communication; 

(…) 

 

 

− 

 

Décision n° 2009-582 DC du 25 juin 2009 - Résolution tendant à modifier le règlement du 
Sénat pour mettre en oeuvre la révision constitutionnelle, conforter le pluralisme sénatorial et 
rénover les méthodes de travail du Sénat 

(…) 

 

11. Considérant que l'article 11 insère dans le règlement un article 19 bis ; qu'il définit la procédure 
applicable à l'avis que les commissions permanentes doivent donner préalablement à une nomination 
par le président de la République ou par le président du Sénat ; qu'il a pour effet de laisser à la 
commission compétente le pouvoir de décider de l'audition, de manière publique ou non, de la 
personnalité dont la nomination est proposée ;  

12. Considérant, en premier lieu, que cette disposition ne fait pas obstacle à la possibilité pour 
le législateur de prévoir une audition et d'en fixer le régime de publicité ;  

13. Considérant, en second lieu, qu'en application de l'article 5 bis de l'ordonnance du 17 novembre 
1958 susvisée, une commission permanente " peut convoquer toute personne dont elle estime 
l'audition nécessaire, réserve faite, d'une part, des sujets de caractère secret et concernant la défense 
nationale, les affaires étrangères, la sécurité intérieure ou extérieure de l'État, d'autre part, du respect 
du principe de la séparation de l'autorité judiciaire et des autres pouvoirs " ; que la législation assurant 
la préservation du secret professionnel et du secret de la défense nationale interdit à toute personne qui 
en est dépositaire de révéler de tels secrets, même à l'occasion de son audition par une commission 
permanente ;  

(…) 
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III. Vote personnel et délégation de vote 
 

 

A. Normes de référence 
 

1. Constitution du 4 octobre 1958 

 

− 

 

Article 27.  

Tout mandat impératif est nul.  

Le droit de vote des membres du Parlement est personnel.  

La loi organique peut autoriser exceptionnellement la délégation de vote. Dans ce cas, nul ne 
peut recevoir délégation de plus d'un mandat 

 

 

 

B. Ordonnance n°58-1066 du 7 novembre 1958 
portant loi organique autorisant exceptionnellement les 
parlementaires à déléguer leur droit de vote. 

 

 

− 

Les membres du Parlement ne sont autorisés à déléguer leur droit de vote que dans les cas suivants:  

Article 1er  

1° Maladie, accident ou événement familial grave empêchant le parlementaire de se déplacer ;  

2° Mission temporaire confiée par le Gouvernement ;  

3° Service militaire accompli en temps de paix ou en temps de guerre ;  

4° Participation aux travaux des assemblées internationales en vertu d'une désignation faite par 
l'Assemblée nationale ou le Sénat ;  

5° En cas de session extraordinaire, absence de la métropole ;  

6° Cas de force majeure appréciés par décision des bureaux des assemblées.  
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C. Règlement des assemblées 
 

1. Assemblée nationale 

a) Règlement de l’Assemblée nationale 

 

− 

1 Lorsqu’en vertu de dispositions constitutionnelles ou législatives une commission permanente de 
l’Assemblée est appelée à rendre un avis préalablement à une nomination par le Président de la 
République, le nom de la personnalité dont la nomination est envisagée est transmis au Président de 
l’Assemblée, lequel saisit la commission compétente. 

Article 29-1 

2 La commission est convoquée dans les conditions prévues à l’article 40. Elle peut nommer un 
rapporteur sur la proposition de nomination. 

3 La personnalité dont la nomination est envisagée est auditionnée par la commission. Sous réserve 
de la préservation du secret professionnel ou du secret de la défense nationale constatée par le bureau, 
l’audition est publique. 

4 Le scrutin, qui peut avoir lieu à l’issue de l’audition prévue à l’alinéa qui précède mais hors la 
présence de la personnalité concernée, est secret. Les membres de la commission sont invités à 
mentionner le sens de leur avis sur des bulletins qui doivent comporter le nom de cette personnalité. 

5 Des scrutateurs tirés au sort dépouillent le scrutin. Le président de la commission se concerte 
avec le président de la commission permanente compétente du Sénat afin que le dépouillement du 
scrutin intervienne au même moment dans les deux commissions permanentes. Il proclame le sens de 
l’avis en précisant le nombre des suffrages exprimés ainsi que celui des votes positifs et négatifs. 
L’avis est notifié au Président de la République et au Premier ministre. Il est publié au Journal officiel. 

6 Lorsqu’en vertu de dispositions constitutionnelles ou législatives une nomination par le Président 
de l’Assemblée doit faire l’objet d’un avis d’une commission permanente, le Président saisit la 
commission compétente. La procédure prévue aux alinéas 2 à 5 est applicable. 

 

 

− 

1 Les votes s’expriment, soit à main levée, soit par assis et levé, soit au scrutin public ordinaire, 
soit au scrutin public à la tribune.  

Article 63 

2 Toutefois, lorsque l’Assemblée doit procéder, par scrutin, à des nominations personnelles, le 
scrutin est secret. 

3 Dans les questions complexes et sauf dans les cas prévus aux articles 44 et 49 de la Constitution, 
le vote d’un texte par division peut toujours être demandé. L’auteur de la demande doit préciser les 
parties du texte sur lesquelles il demande des votes séparés. 

4 Le vote d’un texte par division est de droit lorsqu’il est demandé par le Gouvernement ou la 
commission saisie au fond. Dans les autres cas, le Président, après consultation éventuelle du 
Gouvernement ou de la commission, décide s’il y a lieu ou non de voter par division (143). 
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b) Instruction générale du Bureau de l'Assemblée nationale 

 

− 

Modes de votation 

Article 13 

1° Délégation du droit de vote. 

Les députés ne sont autorisés à déléguer leur droit de vote que s’ils déclarent par écrit se trouver 
dans l’un des cas visés par l’ordonnance n° 58-1066 du 7 novembre 1958 précitée. 

Conformément à l’article 62, alinéa 3, du Règlement, les délégations doivent être rédigées au nom 
d’un seul député nommément désigné. Elles peuvent être notifiées sur des supports informatiques 
compatibles avec le système de vote électronique. Sous réserve de l’appréciation du président de 
séance, les délégations cessent d’être enregistrées dès l’annonce du scrutin. 

S’il s’élève une contestation sur la délégation, le Bureau est appelé à statuer. 

Les délégations du droit de vote ne peuvent avoir effet pour un scrutin secret. 

Le transfert d’une délégation de vote par un délégué à un autre membre de l’Assemblée est toujours 
personnel ; il doit être rédigé au nom d’un seul député nommément désigné et accompagné de l’accord 
écrit du délégant ; il doit être notifié dans les mêmes conditions que la délégation. 

Dans les scrutins publics ordinaires, qu’ils aient lieu au moyen des plots individuels de vote ou, à 
défaut, au moyen de l’urne électronique, le vote du député titulaire d’une délégation entraîne la 
comptabilisation, dans le même sens, du vote de son délégant. En cas de défaillance de l’appareil 
électronique, chaque délégué dépose un bulletin au nom de son délégant. 

Dans les scrutins publics à la tribune, le vote par délégation est exercé par le délégué au moyen du 
bulletin de vote du délégant. 

2° Dépouillement des scrutins. 

Lorsqu’il y a lieu à pointage, les scrutins sont dépouillés par les secrétaires du Bureau de 
l’Assemblée, dans la salle réservée à cet effet à laquelle ils ont seuls accès. Ils peuvent se faire assister 
par les fonctionnaires du service de la séance. 

3° Modalités du vote dans les scrutins électroniques. 

a) Le scrutin public ordinaire a lieu soit en utilisant les boîtiers individuels de vote, soit, à défaut, 
au moyen d’urnes électroniques mobiles placées sous la surveillance de secrétaires du Bureau. 

b) Le scrutin public à la tribune a lieu au moyen d’une urne électronique fixe placée sur la tribune. 

À l’appel de son nom, chaque député monte à la tribune. 

Il est procédé à l’émargement de son nom et, s’il est titulaire d’une délégation, à celui de son 
délégant, au bureau des secrétaires. 

Le député peut alors voter en remettant son bulletin et, éventuellement, celui de son délégant, à l’un 
des secrétaires qui les dépose dans l’urne. 

Pour les scrutins sur des motions de censure, seuls les députés qui entendent émettre, à titre 
personnel ou par délégation, un vote favorable à la motion de censure montent à la tribune et remettent 
un bulletin blanc. 

Le député qui a voté à la tribune, personnellement ou par délégation, ne peut en aucun cas y 
remonter pour corriger son premier vote. 

4° Dénombrement des suffrages exprimés. 

Conformément au droit commun en matière électorale, les abstentions, volontaires ou non, 
n’entrent pas en compte dans le dénombrement des suffrages exprimés. 

5° Proclamation des résultats des scrutins. 
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La proclamation des résultats des scrutins, par quelque procédé qu’ils aient lieu, comporte 
l’indication du nombre de votants et de suffrages exprimés, celle de la majorité absolue (ou de la 
majorité spéciale éventuellement requise), et l’indication du nombre des suffrages « pour » et « contre 
». 

Dans les scrutins publics à la tribune portant sur une motion de censure, la proclamation ne 
comporte que la majorité constitutionnelle requise et le nombre des suffrages « pour ». 

6° Présentation des résultats des scrutins. 

Pour les scrutins publics visés au 3° de l’article 65 et à l’article 65-1 du Règlement, il est établi un 
document comportant, pour chaque groupe ainsi que pour les députés n’appartenant à aucun groupe, 
au regard de chaque position de vote (pour-contre-abstention volontaire-excusé), la liste alphabétique 
des députés ayant adopté cette position.  

Pour les autres scrutins, il est établi un document mentionnant, pour chaque groupe, ainsi que pour 
les députés n’appartenant à aucun groupe, la position de vote adoptée par le plus grand nombre des 
membres présents ou ayant délégué leur vote et comportant, pour les autres positions de vote, la liste 
alphabétique des députés ayant adopté cette position. 

S’il y a lieu, il est indiqué pour le Président de l’Assemblée, ainsi que pour les présidents de 
séance, qu’ils n’ont pas pris part au vote. 

Les documents ci-dessus sont affichés. Ils sont distribués à la presse ainsi qu’aux personnalités et 
services intéressés. 

7° Publication des résultats des scrutins au Journal officiel. 

Les résultats des scrutins publics sont publiés au Journal officiel à la suite du compte rendu intégral 
de chaque séance dans la présentation mentionnée au 6° ci-dessus. 

Est également mentionné le nom des députés qui, présents lors d’un scrutin, ont fait connaître au 
cours de la séance pendant laquelle celui-ci a eu lieu leur intention de ne pas y prendre part. 

8° Recueil des scrutins. 

Un recueil rassemblant les résultats des scrutins publics visés à l’alinéa premier du 6° ci-dessus est 
adressé à chaque député dans le courant du mois de janvier ainsi que dans les quinze jours qui suivent 
la dernière séance d’une législature. 

 

 

2. Sénat 

 

a) Règlement du Sénat 

 

− 

1. - Lorsque la Constitution ou la loi prévoit la consultation d'une commission sur un projet de 
nomination, la commission compétente est saisie par le Président du Sénat aux fins de donner un avis 
sur ce projet de nomination. Elle se prononce au scrutin secret. Le président de la commission 
communique au Président du Sénat l'avis de la commission et le résultat du vote. 

Art. 19 bis 

 

2. - Pour les projets de nomination par le Président de la République, le Président du Sénat transmet 
au Président de la République et au Premier ministre l'avis de la commission et le résultat du vote. 
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D. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

 

− 

 

Décision n° 61-16 DC du 22 décembre 1961 - Loi organique modifiant l'ordonnance n° 58-
1066 du 7 novembre 1958 autorisant exceptionnellement les parlementaires à déléguer leur 
droit de vote 

(…) 

 

3. Considérant que l'article 27 de la Constitution pose en principe que le droit de vote des membres 
du Parlement est personnel et que la délégation de vote ne peut qu'exceptionnellement être autorisée 
par la loi organique ;  

4. Considérant qu'en prévoyant que le droit de vote pourra être délégué dans les " cas de force 
majeure ", la loi organique ci-dessus analysée peut être regardée comme respectant le principe 
constitutionnel susrappelé dès lors qu'il appartiendra aux bureaux des Assemblées, chargés d'apprécier 
lesdits cas de force majeure, de veiller à la stricte application de ce principe ;  

5. Mais considérant qu'il n'en est pas de même de la disposition de la loi organique visant " les 
obligations découlant de l'exercice du mandat parlementaire ou d'un mandant dans les conseils élus 
des collectivités territoriales de la République " ; qu'en effet, cette disposition, dans les termes où elle 
est rédigée, et alors que les obligations dont il s'agit ne seraient pas soumises à l'appréciation des 
bureaux des Assemblées, enlèverait à la délégation de vote le caractère, qu'a voulu lui conférer la 
Constitution, de dérogation exceptionnelle au principe du vote personnel ; 

(…) 

 

 

− 

 

Décision n° 73-49 DC du 17 mai 1973 - Résolution tendant à modifier certains articles du 
règlement du Sénat 

(…) 

 

9. Considérant que le paragraphe I de l'article 4 de la résolution susvisée tend à donner à l'alinéa 
premier de l'article 64 du règlement une rédaction aux termes de laquelle la délégation de vote n'est 
pas valable pour les scrutins secrets ; que l'ordonnance n° 58-1066 du 7 novembre 1958 portant loi 
organique autorisant exceptionnellement les parlementaires à déléguer leur droit de vote, dans son 
article premier, n'apporte aucune restriction à l'autorisation conférée aux membres du Parlement 
de déléguer leur droit de vote dans les cas qu'elle énumère ; qu'en conséquence, la disposition 
selon laquelle la délégation de vote n'est pas valable dans les scrutins secrets n'est pas conforme 
à l'article 27 de la Constitution en application duquel a été promulguée l'ordonnance susvisée ; 

(…) 
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− 

 

Décision n° 2004-495 DC du 18 mai 2004 - Résolution modifiant le règlement du Sénat 
(articles 7, 13, 15, 16, 20, 22, 39 et 69 bis) 

(…) 

 

7. Considérant que l'article 7 de la résolution, qui complète l'article 15 du règlement du Sénat et 
modifie son article 20, prévoit que les sénateurs appartenant à une assemblée internationale ou à une 
commission spéciale peuvent être " dispensés de la présence à la commission permanente à laquelle ils 
appartiennent " et, dans ce cas, se faire " suppléer par un autre membre de la commission " ; que, s'il 
est loisible au Sénat, dans le respect de l'article 43 de la Constitution, de modifier les modalités de 
fonctionnement des réunions de commissions, c'est à la condition qu'il ne soit pas porté atteinte 
au principe édicté à l'article 27 de la Constitution selon lequel : " ... Le droit de vote des 
membres du Parlement est personnel. - La loi organique peut autoriser exceptionnellement la 
délégation de vote... " ; que, sous cette réserve, l'article 7 n'est pas contraire à la Constitution ; 

(…) 

 

− 

 

Décision n° 2009-581 DC du 25 juin 2009 - Résolution tendant à modifier le règlement de 
l'Assemblée nationale 

(…) 

 
5. Considérant que l'article 12 rétablit, dans le titre Ier du règlement, un chapitre VII comportant un 

article 29-1 ; que celui-ci définit la procédure applicable à l'avis que les commissions permanentes 
doivent donner préalablement à une nomination par le président de la République ou par le président 
de l'Assemblée nationale ; qu'en particulier, son sixième alinéa prévoit que la personnalité dont la 
nomination est envisagée est auditionnée par la commission compétente et que cette audition doit être 
publique, sous réserve de la préservation du secret professionnel ou du secret de la défense nationale ;  

6. Considérant, en premier lieu, que cette disposition ne fait pas obstacle à la possibilité pour le 
législateur de prévoir l'absence de publicité d'une telle audition ;  

7. Considérant, en deuxième lieu, qu'en application de l'article 5 bis de l'ordonnance du 17 
novembre 1958 susvisée, une commission permanente " peut convoquer toute personne dont elle 
estime l'audition nécessaire, réserve faite, d'une part, des sujets de caractère secret et concernant la 
défense nationale, les affaires étrangères, la sécurité intérieure ou extérieure de l'État, d'autre part, du 
respect du principe de la séparation de l'autorité judiciaire et des autres pouvoirs " ; que la législation 
assurant la préservation du secret professionnel et du secret de la défense nationale interdit à toute 
personne qui en est dépositaire de révéler de tels secrets, même à l'occasion de son audition par une 
commission permanente ; 

(…) 

 

. En ce qui concerne les autres dispositions relatives à l'organisation et au fonctionnement de 
l'Assemblée nationale :  

32. Considérant que ces dispositions ne sont pas contraires à la Constitution ;  

(…) 


